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Article 1 : DÉFINITION ET CHAMP 
D’APPLICATION 
En application des articles L. 131-3 à L.131-7 et 
R.131-1 à R.131-26 du Code de l’Environnement, 
l’ADEME apporte des aides aux personnes 
physiques ou morales, publiques ou privées, qui 
conduisent des actions entrant dans le champ des 
missions de l’ADEME, tel que défini par les textes 
en vigueur. Les aides n’ont pas un caractère 
systématique et leur attribution, voire la 
modulation de leur montant, peuvent être 
fonction de l’intérêt qu’elles présentent pour la 
mise en œuvre des actions entrant dans les 
domaines d’activité de l’ADEME. 
Les présentes dispositions déterminent les règles qui 
leurs sont applicables, notamment quant à leur 
régime d’attribution, de versement, de suivi et de 
solde.  
Les présentes règles générales et leurs annexes 
s’appliquent  en dépit de dispositions contraires 
contenues dans la décision ou la convention de 
financement ou dans leurs annexes ou dans tout 

document dont le bénéficiaire pourrait se 
prévaloir. 
Sauf exception prévue par délibération du Conseil 
d’Administration de l’ADEME et notamment pour 
les conventions de programmes, les décisions de 
cotisation à une association ou à un organisme 
international, les conventions avec les constructeurs/ 
importateurs de véhicules électriques, l’indem-
nisation de la filière de récupération des huiles 
usagées et l’aide aux communes d’accueil 
d’installations intercommunales de traitement des 
déchets ménagers, ces règles s’appliquent à 
l’ensemble des aides financières attribuées par 
l’ADEME sans qu’il y ait lieu de distinguer selon 
leur objet ou leur nature. 
Les aides allouées par l’ADEME dans le cadre 
d’une délégation qui lui est attribuée, sont soumises 
selon les dispositions de la décision ou de la 
convention de financement aux présentes règles 
générales et/ou aux règles fixées par l’organisme 
ayant donné délégation à l’ADEME. 
Article 2 : OBJET DES AIDES FINANCIÈRES 
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La décision de financement unilatérale signée 
uniquement par l’ADEME constituera l’engagement 
juridique des parties pour tout montant d’aide 

inférieure à 100 000 euros et pour toutes les 
opérations non soumises à convention de 

cement. Elle précisera pour l’opération 

- le montant maximal ou forfaitaire de l’aide, 

- les dispositions particulières le cas échéant 

la 
nature et de l’objet de l’opération,  
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’annexe financière indique d’une part, la 
répartition des dépenses de fonctionnement 
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application des systèmes d’aides de 
l’ADEME. Un modèle d’état récapitulatif 

s 
ficatives à fournir pour le paiement de 

l’aide est également joint à cette annexe. 

La convention de financement signée par les parties 
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ressources de l’ADEME au-delà de 
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plusieurs personnes, l’aide financière est 

eurs bénéficiaires ou à leur 
mandataire chargé de la répartir entre eux, 

 et 

ar 
crédit bail. 

 
 : 

ficiaire(s) et/ou du crédit 
bailleur et/ou du partenaire co-financeur,  
- sa définition, 
- sa durée d’exécution, 

tenir un soutien financier soit en vue de couvrir finan
s coûts de fonctionnement, soit afin de permettre 

réalisation d’études, de recherches ou 
nvestissements. 
ticle 3 : PROCEDURE D’ATTRIBUTION 
ut dossier d’aide fait l’objet d’une demande 
sentée par le bénéficiaire, puis, si 

envisagée : 
- l’identité du bénéficiaire, 
- sa définition, 
- sa durée d’exécution, 
- le montant des dépenses éligibles, 

eptée, d’une décision de financement ou d’une 
nvention de financement. 

- les modalités et conditions de versement, 

 : Demande d’aide financière  
 demande d’aide financière présentée par le 
néficiaire donne lieu à un courrier d’accusé de 

- les annexes technique et financière.  
• L’annexe technique, en fonction de 

eption qui donne date certaine à la demande 
ide. 
 demande d'aide financière est déposée et 
mplétée auprès de l'ADEME, le cas échéant au 
yen des imprimés fournis à cet effet. Le contenu 

 dossier de demande qui doit au minimum 

comprend une description détaillée d
l’opération, les objectifs et les indicateu
de performances de l’opération  et 
contenu des rapports intermédiaires et d
rapport final. Le cas échéant, un guide po
la rédactio

mprendre la définition de l'opération, un 
scriptif technique, un estimatif détaillé et un plan 
 financement, peut varier en fonction de la nature 

aides à la recherche et certaines études, 
est adjoint. 

• L
 demandeur et de l'objet de la demande.  
 dossier de demande comprend en outre, lorsque 
pération doit être réalisée par plusieurs personnes 
ant donné pouvoir à l’une d’elle de les représenter 

et d’équipement et d’autre part, le
modalités de calcul retenues pour l’aide e

près de l’ADEME, le mandat de représentation de
acune d’elles.  
 demande doit être déposée avant tout 

des dépenses et la liste des pièce
justi

mmencement de réalisation de l'opér
utes les dépenses constatées par une facture 
térieure à la date de cette demande ne seront pas 

3-3-2 : Convention de financement 

ses en compte par l’ADEME. 
 : Situation des demandeurs vis-à-vis de 
DEME et de la réglementation 
cune subvention ne peut être attribuée si : 

constituera l’engagement juridique des parties, dan
les cas suivants : 

- montant de l’aide supérieur ou égal 
100 000 

le demandeur ou l'une des personnes qu'il 
résente n'est pas à jour de ses dettes vis-à-vis de 
DEME, 

- opération pluriannuelle qui suppose o
entraîne un engagement juridique de

opération pour laquelle l'aide est sollicitée n'est l’exercice en cours, 
s en conformité avec les lois et règlements en 
ueur. L'ADEME se réserve

- l’opération aidée étant exécutée p

bénéficiaire la présentation de toute pièce versée à plusi
tifiant de cette situation de conformité. 
 : Formalisation du financement - l’opération est co-financée par l’ADEME
ttribution d'une aide financière repose sur une 

cision dont la mise en œuvre pourra donner lieu 
t à une décision de financement, soit à la 

un ou plusieurs partenaires 
- l’opération est financée en tout ou partie p

-1 : Décision de financement 
La convention précisera pour l’opération envisagée
- l’identité du ou des béné
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- le montant des dépenses éligibles, 
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demande doit être formulée au plus tard un mois 
avant la fin de l’opération définie en 6.1 ci-dessous. 
L’ADEME, après analyse des motifs présentés, si la 

d 
n 

 à la décision de 
d’avenant à la convention 

de financement. 
3-5 : Entrée en vigueur  
La décision de financement, la convention de 
financement, la décision modificative unilatérale et 
l’avenant à la convention de financement établis au 
moins en trois exemplaires originaux entrent en 
vigueur à la date de leur notification telle que 

 

s 
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es 

 présentes règles générales et les dispositions 

 

 
 le droit d’appliquer les 
’article 8 ci-dessous. 

s : cas des montages 
contractuels particuliers  

 public ou de 
 à celle-ci, 

notamment bail emphytéotique administratif ou 
hospitalier ou Partenariat public privé assorti de 
conventions d’exploitation et/ou de gestion de 
services et/ou d’ouvrages, l'ADEME attribue l’aide 
au délégataire et la décision ou la convention de 
financement doit prévoir impérativement pour 

n 

n 
s 
t 
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n 
u 
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s modalités et conditions de versem
s dispositions particulières le cas échéant. 
s annexes technique et financière 
• L’annexe technique, en fonction de la 

demande est acceptée, formalise alors son accor
avant la fin de l’opération, soit par décisio
modificative unilatérale
financement, soit par voie nature et de l’ob

comprend 
l’opération, les ob
de performances de l’opéra
contenu des rapports intermédiaires et 
rapport final. Le cas échéant, un guide
la rédaction des rapports concernant 
aides à la recherche et certaines
est adjoint. 

• L’annexe financière indique d’une part, la 
répartition des dépenses de fonctionnement 
et d’équipement et d’autre part, les 

figurant en page 1 du document concerné. 
Article 4 : CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE
L’AIDE  
4.1 : Nature des bénéficiaires 

modalités de calcul retenues pour l’aide en 
application des systèmes d’aides de 
l’ADEME. Un modèle d’état récapitulatif 
des dépenses et la liste des pièces 

paiement de 

Sauf exception prévue dans les présentes règle
générales, les aides de l’ADEME sont accordée
aux personnes publiques ou privées, aux personn
physiques ou morales, maîtres d’ouvrage de 
l’opération aidée. justificatives à fournir pour le 

l’aide est également joint à cette annexe. 
 cas de représentation par l’une ou plusieurs 
ties ’

4-2 : Engagements des bénéficiaires 
Les bénéficiaires respecteront : 

 d une ou plusieurs autres parties, la - les
convention fait mention de l’étendue et des 

odalités de la représentation, soit par un 
figurant ci-après aux annexes I et II, 
- les dispositions particulières de la décision ou

coordinateur, interlocuteur principal de l’ADEME 
ur la réalisation de l’opération et à ce titre chargé, 

convention de financement. 
En cas de non respect de ces engagements,

en application des annexes technique et financière l’ADEME se réserve
tions prévues à lde la convention, de transmettre l’ensemble des disposi

4-3 : Collectivités locale
pération ainsi que celles nécessaires au paiement 
 l’aide ; soit par un mandataire, interlocuteur En cas de délégation d'un service

montage contractuel assimilable
résentation figure en 

nvention. Les mandants s’engager
ntrat de mandat à respecter les présentes rè

onnérales et les dispositions de la conventi
ancement. Les bénéficiaires représentés par 
ordinateur ou par un mandataire reno
ours t  e à toute demande de réparation et d’une 

çon générale à toute réclamation indemnitaire à 
de l’ADEME du fait de l’inexécution 

tale ou partielle des obligations du coordinateur ou 

bénéficier du régime des aides du secteur no
concurrentiel : 
a) l’affectation de l’aide au financement d’un bie
de retour, (c'est-à-dire réintégré sans limitation dan

du mandataire telles que celles-ci résulteraient du 
mandat et/ou de la convention de financement. 

difications 

le patrimoine de la collectivité au terme du contra
de délégation) ou d’un équipement portant sur un te
bien ; 
b) l’affectation de l’aide de l’ADEME e

 cas où le bénéficiaire envisagerait, en cours de 
lisation de modifier le contenu ou le déroulement 

 l’opération, il devra en avertir préalablement 
ccord sur les 

diminution du montant payé par le délégant soit a
titre de la réalisation de l’équipement, ou de s
gestion ou de son exploitation, soit au titre d
service exploité au moyen de l’équipement. 
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Article 5 : DÉTERMINATION DE L’AIDE 
FINANCIERE 

u 

e 

recherches, de fonctionnement et/ou d’équipement, 
t 

es par le bénéficiaire 
aide susvisée. 

sauf pour les 
n 
r 

les frais de missions. 
Les dépenses éligibles pour le calcul de la 
participation financière de l’ADEME correspondent 

totales et peuvent être 

et 
pondérées le cas échéant sur la base du 

nt correspondant aux assiettes fixées 
ie 
, 
. 

nt 
financier par une convention de financement 

nt 
e 

et le montant de l’aide pour la première année. Cette 
nt 
e. 

Pour les années suivantes, l’engagement juridique 
sé chaque année par un 

s 
E 
s 

 compte tenu des moyens 

L’aide financière de l’ADEME constituant une aide 
publique, celle-ci s’ajoute à l’ensemble des aides 

rsque, exceptionnellement, l’aide est versée à la 
rsonne publique et qu’en raison de la nature du 
ntrat passé entre celle-ci et son cocontractant il 
st pas possible d’identifier précisément les 
ments servant à la détermination de l’aide de 
DEME, la décision ou la convention d’aide 
blie entre l’ADEME et la personne publique 
mprendra impérativement des dispositions : 
rappelant le contexte juridique dan

ion de l'ADEME s’effectue. En outre les

s’engage à faire connaître à l’ADEME, l’ensemble
des aides publiques sollicitées pour l’opération. 
Sont considérées comme relevant du secteu
concurrentiel, les personnes publiques ou privées
les personnes physiques ou morales, exerçant un
activité économique, c'est-à-dire offrant des bien
ou services sur un marché donné, indépendammen
de leur statut juridique et de leur mode d

ntrats afférents (BE
nventions indissociables, ou VEFA) seront 
ligatoirement annexés; 
récisant l’objet de l’intervention de l’ADEME et 
 modalités concrètes de détermination du montant 
 l’aide de l’ADEME ; 
ubordonnant le versement de l’aide de l’ADEME 

Les aides de l'ADEME sont forfaitaires o
proportionnelles alors dénommées "maximales". 
5.1 : Modalités de détermination des aides 
5.1.1 : Coût total et dépenses éligibles 
Le coût total des dépenses correspond au coût d
l’opération et peut inclure des dépenses d’études, de 

a présentation d’au moins
 l'ordonnateur principal de la personne publique 
néficiaire, certifiant le service fait et attestant que 
de de l'ADEME est affectée au financement de 

ainsi que des dépenses connexes qui concouren
directement à la réalisation de l’opération. 
Ces dépenses sont celles réalisé

pter de la date de demande d’ objet. 
décision ou de la 

à com
Ces dépenses sont  hors TVA,  délégataire reçoit copie de la 

nvention de financement. 
 : Cas des opérations financées par crédit bail 
rsque l

dépenses de sous-traitance en cas de no
assujettissement à la TVA du bénéficiaire et pou

ur une opération financée en tout ou

 bénéficiaire et/ou au crédit bailleur selon les à tout ou partie des dépenses 
êtées en application de forfaits, nditions suivantes : éventuellement écr

e loyer afférent au crédit bail est calculé sur le de coûts plafonds ou de coûts de référence 

inué du montant de l’aide de l’ADEME ; dimensionneme
en cas de retrait du bénéfice de l’aide en 
plication des dispositions de l’article 8 ci-dessous, 
crédit-bailleur ne pourra plus prétendre à un 

elconque versement de l'ADEME. Il est de plus 
nvenu que les versements d

par les modalités spécifiques à la catégor
d'opération aidée. Pour une opération pluriannuelle
le principe de tranches financières peut être retenu
Dans ce cas, l'ADEME formalise son engageme

DEME au bénéficiaire et/ou au crédit bailleur par 
plication du taux de l’aide prévue leur 
meurero

précisant la durée pluriannuelle, le monta
maximal des dépenses éligibles pour chaque anné

pération considérée ont été justifiées ou peuvent 
tre dans le délai de deux mois à compter du retrait 
 bénéfice de l’aide. Da

convention de financement engage juridiqueme
l’ADEME exclusivement pour la première anné

penses ne peuvent être totalement justifiées dans de l’ADEME sera formali
délai, le bénéficiaire et/ou le crédit-bailleur 

ngage(nt) à reverser à l'ADEME le trop perçu dès 
eption du titre de recettes correspondant.  
 : Cas des activités relevant du secteur 

avenant à la convention de financement. Le
engagements financiers annuels de l’ADEM
resteront subordonnés à l’obtention de
autorisations suffisantes

ncurrentiel 
l’activité exercée par la personne publique ou 

financiers inscrits par les lois de finances. 
5.1.2 : Règles de cumul des aides publiques 
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publiques perçues par le bénéficiaire pour le même 
objet. Dès lors, l’aide de l’ADEME doit respecter 
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subordonner ce règlement au versement de l’aide de 
l’ADEME. 

5-5 : Dépenses connexes 
Les dépenses connexes visées à l’article 5.1.1, 

is 

e 

Ces dépenses connexes doivent pouvoir être 
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nt 
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affectées selon une méthode de ventilation 
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mpte au titre des dépenses 
s, 
s, 
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u 
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tion publique rémunérés directement dans le 

 
analytique agréée par un comptable public ou un 

u 
maximum du montant des dépenses liées 

nt 
peut prévoir que la prise en compte des dépenses 

n 
à 

s 
e 

es 

e 
e 

d’équipement, d’une part, ou entre le poste de 
dépenses de fonctionnement et celui des dépenses 

 règles de plafonnement des aides publiques. 
application de ces règles entraîne le cas échéant 

parfois appelées coûts indirects, frais généraux, fra
de gestion, frais d’exploitation ou frais de structure, 

e diminution du montant de l’aide de l'ADEME 
n que l’ensemble des aides publiques (aides de la 
mmunauté européenne, de l’Etat et de ses 

sont les dépenses qui concourent à la réalisation d
l’opération et qui sont imputables à sa mise en 
œuvre sans toutefois pouvoir être directement 

blissements publics, des collectivités territoriales attribuées à celle-ci. 
de leurs établissements publics) ne dépasse pas : 
’intensité d’aides admise par la réglementation 
mmunautaire pour les opérations relevant du 
teur concurrentiel, 

identifiées et justifiées par le système d
comptabilité du bénéficiaire comme directeme
liées aux dépenses directes de l’opération. Elles 

u l’intensité d’aides applicable au titre de la 
lementation nationale pour les opérati

peuvent être prises en compte dès lors qu’elles son

evant du secteur non concurrentiel. 
 : Montant de l’aide 
rsque l’aide est forfaitaire, le montant versé est 
al au montant fixé dans la décision ou dans la 
nvention de financement. 
rsque l’aide est maximale prévisionnelle, le 
ntant versé, limité au montant fixé dans la 

nvention ou la décision de financement, est 

analytique qui permet de distinguer, par
l’ensemble des activités du bénéficiaire, celles q
sont liées à l’opération financée. Cette méthod
devra être validée par le commissaire aux compte
ou le comptable public du bénéficiaire attestant d
la conformité aux principes et aux règle
comptables en vigueur et du rattachement effecti
des dépenses à l’opération. Ne peuvent cependant 

terminé par application à chaque montant des pas être prises en co
penses éligibles réalisées, du ou des taux d’aide 
finis en annexe financière à la décision ou à la 
nvention de financement. 

s  

connexes : les frais financiers, les pénalités diverse
les coûts directement imputables à d’autres action
les impôts indirects, les provisions pour risques o
pour charges, les pertes de change, les coûts de 

orsque le bénéficiaire de l’aide est assujetti à la 
A, et lorsque l’ADEME n’obtient, en 

ntrepartie de cette aide, aucun avantage direct (à 

rémunération de capital, les charges de la dette o
du service de la dette, les dépenses démesurées o
inconsidérées, les coûts salariaux de personnels d

oir absence de co-propriété des résultats d’une la fonc
de ou recherche), l’aide financière n’entre pas 

it de 
cadre du budget de l’Etat… 
A défaut de pouvoir justifier d’une ventilationns le champ d’application de la TVA du fa

bsence de lien direct ; 
orsque le bénéficiaire de l’aide est assujetti à la 
A et lorsque l’ADEME obtient en contrepartie 

 cette aide un avantage direct (co-propriét

commissaire aux comptes, les dépenses connexes ne 
seront éligibles qu’à concurrence de 4% a

ultats), l’aide financière entre dans le champ exclusivement et directement à l’opération. 
pplication de la TVA ; 
orsque le bénéficiaire n’est pas assujetti à la 

En outre, la décision ou convention de financeme

A, l’aide n’entre pas dans le champ d’application 
 la TVA, que l’ADEME obtienne ou non un 
antage direct.  
 : Prestations de service sollicitées par le 

néficiaire 
ADEME ne contracte aucun engagement à 
gard des prestataires du bénéficiaire de l’aide qui, 
 conséquence, ne sont pas fondés à la solliciter en 
 de défaillance du bénéficiaire de l’aide à leur 

ard. Les prestations sont réalisées pour le compte 
sous le contrôle du seul bénéficiaire qui doit 
cquitter du montant des prestations dans leur 

connexes dans les dépenses éligibles est limitée à u
% maximal des dépenses directement affectées 
l’opération. 
5-6 : Frais d’équipement 
Les matériels qui répondent aux critères comptable
des biens immobilisables sont considérés comm
des dépenses d’équipement. 
5-7 : Modification de la répartition des dépens
éligibles 
La répartition prévisionnelle des dépenses peut êtr
modifiée à l’intérieur du poste de dépenses d
fonctionnement ou du poste de dépenses 

alité au fur et à mesure de leur réalisation et s
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d’équipement d’autre part, dans les conditions 
suivantes :  
- s
pa
n’e
éli
- 
pré ur 
eff
20
l’in
L’
mo n et par avenant pour 
un
Ar
FI
6-1
Sa
dis
II) ement 
s’o
On
- l
ex
no
la  et qui se termine à la 
da
- l
du
dé
- 
l’e
% 
pa
6-2
Le
do
an
bénéficiaires et 
ex
Le
l’A
de
oc
1 -
sel
an
2 
ve
de
3 - soit à des modalités particulières pouvant 
com ent une avance et/ou un ou 
plusieurs versements intermédiaires et un versement 
pour solde déterminé selon les modalités de calcul 
de l’aide prévue en annexe financière. 

Lorsqu’une avance est prévue, son taux, précisé 
dans l’annexe financière, est fixé par une décision 

x 
e 

rs 
nécessaires au paiement de l’aide ou du solde de 

 

- l’avance, soit dès la notification de la convention 
e 
 

us 
e 
t 

du montant considéré. 
n 

re 
gibles 

t 
unique, après constatation du service fait et sur 

es 
penses réalisées certifié sincère accompagné des 

ièces justificatives. 
s 

ur 
se 
e 

de la décision ou convention de financement. 
Dans cette hypothèse, l’état récapitulatif global des 

s 

 

at 
l, 
e 

le 
s 
n 

la 
is 

 

La dépense afférente est liquidée et mandatée par la 
Présidence de l’ADEME. Le mandatement des 
versements doit intervenir dans un délai de quarante 
cinq jours comptés à partir de la date de réception 

ans autorisation préalable dès lors qu’elles n’ont 
s pour effet de modifier dans une proportion 
xcédant pas 20% du montant initial des dépenses 

gibles à l’intérieur de chaque poste de dépenses ; 
 sur demande du bénéficiaire et autorisation 
alable de l’ADEME dès lors qu’elles ont po

de la direction de l’ADEME. 
6-3 : Conditions de versement 
Le bénéficiaire de l’aide disposera d’un délai de si
mois, à compter de l’expiration de la duré
d’exécution, pour fournir les éléments financie

et de modifier dans une proportion excédant 
%, le montant initial des dépenses éligibles à 

celle-ci. 
Passé ce délai, le bénéficiaire ne pourra plus

térieur de chaque poste de dépenses. 
autorisation éventuelle sera notifiée par décision 

io

prétendre à un quelconque versement.  
Le paiement s’effectue pour : 

dificative pour une décis
e convention de financement. 
ticle 6 : VERSEMENT DES AIDES 

de financement, soit, en matière de décision d
financement, sur présentation d’une demande écrite

NANCIÈRES 
 : Dispositions générales 

uf clauses dérogatoires fixées dans les 
positions spécifiques à certaines aides (annexe 

du bénéficiaire au début de l’opération et au pl
tard dans un délai de trois mois à compter de sa dat
d’entrée en vigueur. Le cas échéant, son versemen
sera subordonné à la remise d’une caution bancaire 

, les modalités et conditions de vers
pèrent selon les modalités définies ci-dessous. 
 entend par : 
a durée d’exécution de l’opération, la période 

- les versements intermédiaires sur présentatio
d’un état récapitulatif des dépenses certifié sincè
attestant l’exécution des dépenses éli

primée en mois qui débute à la date de 
tification figurant en page 1 de la décision ou de 
convention de financement

rattachées à chaque versement, 
- le versement pour solde, et en cas de versemen

te de fin de l’opération, 
a fin de l’opération : la date d’échéance de la 

présentation d’un état récapitulatif global d
dé

rée d’exécution de l’opération fixée dans la p
cision ou la convention de financement ;  
l’exécution à « x % », la constatation de 
xécution de l’opération à hauteur d’au moins « x 
» des dépenses éligibles, sur justification des 

iements effectués. 

Par dérogation, pour certaines opérations, le
versements intermédiaires et le versement po
solde seront subordonnés à la seule remi
d’éléments techniques définis en annexe financièr

 : Modalités de versement 
s versements sont subordonnés à la fourniture des 
cuments prévus dans les présentes règles et ses 
nexes par le bénéficiaire ou par chacun des 

mandants, si l’opération aidée est 

dépenses sera remis par ailleurs selon des condition
définies en annexe financière.  
Pour les bénéficiaires soumis au contrôle d'un
comptable public ou d'un commissaire aux comptes, 

écutée par plusieurs personnes. 
s modalités de versement de l’aide financière par 
DEME seront fonction notamment, de la nature 

 l’opération, de sa durée et du montant de l’aide 
troyée. Elles donneront lieu : 
 soit à un versement unique à la fin de l’opération 
on les modalités de calcul de l’aide prévue en 
nexe financière, 
- soit une avance et à la fin de l’opération, un 
rsement pour solde déterminé selon les modalités 
 calcul de l’aide prévue en annexe financière, 

porter éventuellem

les pièces justificatives à l'appui de l'ét
récapitulatif global signé par leur représentant léga
peuvent être remplacées par un certificat de contrôl
établi et signé par le comptable public ou 
commissaire aux comptes, attestant que le
dépenses réalisées ont été imputées à l'opératio
aidée. 
L'ADEME pourra exiger du bénéficiaire pendant 
durée d'exécution et pendant une période de tro
années après la fin de l'opération, l'envoi de tout ou
partie des pièces comptables. 
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par l’ADEME de la demande de paiement complète 
du Bénéficiaire. 
To
Bé
vé
ma
sus
rés spension ne pourra faire obstacle à 
l’a deuxième alinéas de 
l’a
Si  du mandataire visé au 
de
ne
tou
ren
ex
pro
qu
Da
ve
dis
de
Le épense est l’Agent 
Co
L’
la nvention de financement par 
vir
bé
6-4
Si,
différé de plus de quarante cinq jours à compter de 
la 
tro
org  remboursera au 
Bé
de
jus et dans la limite d’un 
tau
lég
la 
6-5
l’o
En  de 
l’o
ma
ob u Bénéficiaire, le 
mo
éli te de l’annulation, de 
l’in  Le cas échéant, 
l’A
Bé
jus
Ar
INTELLECTUELLE DES RESULTATS 
7-1 : Confidentialité 

7-1-1 : Régime général 
Les documents et toute autre information 

à 
e 

la 
s 

comme confidentiels.  
De même, ne sont pas considérées comme 

u 
domaine public ou devenant publiques par leur 

ulgation ou leur publication.  
e 
e 

 les 
es 

t 
E 

uivi de l’opération. 
Le Bénéficiaire s’engage par ailleurs à rédiger une 

t 
1-1 ci-dessus comme 

un rapport non confidentiel. 
té 
nt 

en page 1 de la décision ou de la convention de 
e 

d’un délai de trente six mois à compter de la date de 
e 

comprise entre douze et trente six mois.  
s  

7-1-3 : Confidentialité renforcée 
es 

 

e 
la Recherche de l’ADEME. Cette règle ne 

e 
u 

Président du Conseil d’Administration de 

La durée de la période de « confidentialité 
renforcée » débute à la date de notification figurant 

e 
e 
e 

nvention de 
financement n’a pas prévu une échéance plus courte 
comprise entre trente sept et soixante mois. 

utefois, si l’ADEME est empêchée, du fait du 
néficiaire, de procéder aux opérations de 
rification ou à toute autre opération nécessaire au 

appartenant au Bénéficiaire et communiqués 
l’ADEME sur quelque support que ce soit ainsi qu
les résultats décrits dans le rapport final et obtenus 

ndatement, le délai de mandatement sera 
pendu pour une période égale au retard qui en est 
ulté. Cette su

en application de l’exécution de la décision ou de 
convention de financement, ne sont pas considéré

pplication des premier et 
rticle 6-3 ci-dessus.  
du fait du coordinateur ou

confidentielles les informations relevant déjà d

rnier alinéa de l’article 3-3-2 ci-dessus, l’ADEME div
 pouvait verser l’aide prévue à la convention à 
t ou partie des bénéficiaires représentés, ceux-ci 
oncent à tout recours contre l’ADEME et à 

Par exception, la décision ou la convention d
financement peut prévoir l’institution d’un régim
de confidentialité ordinaire ou renforcée. 

iger d’elle le paiement des sommes prévues à leur 
fit dans la convention et de toute indemnité sur 

7-1-2 : Confidentialité ordinaire 
La confidentialité ordinaire implique que

elque fondement que ce soit. 
ns le cas où l’aide accordée par l’ADEME est 
rsée en tout ou partie à un crédit bailleur, les 
positions définies ci-dessus lui sont applicables 

documents et toute autre information ainsi que l
résultats décrits dans le rapport final, ne pourron
être consultés que par le personnel de l’ADEM
sous réserve de l’accord écrit du responsable chargé 

 s plein droit. du
 comptable assignataire de la d
mptable de l’ADEME. 
ADEME se libérera des sommes dues au titre de 

note de synthèse qui sera diffusée sur le fondemen
des dispositions définies en 7-

décision ou co
ement au crédit du compte ouvert au nom du 
néficiaire. 
 : Retard de versement 

La durée de la période de « confidentiali
ordinaire » débute à la date de notification figura

 du fait de l’ADEME, le paiement se trouvait financement pour s’achever au maximum au term

date de mandatement et si, le Bénéficiaire s’est 
uvé de ce fait dans l’obligation de s’adresser à un 

fin de l’opération, si la décision ou la convention d
financement n’a pas prévu une échéance plus courte 

anisme de prêt, l’ADEME
néficiaire le montant des intérêts payés par ce 
rnier à l’organisme prêteur sur présentation des 
tificatifs correspondants 

A la levée de la confidentialité, les disposition
prévues en 7-1-1 s’appliqueront. 

x supérieur de deux points au taux de l’intérêt 
al fixé par décret publié au début de l’année pour 

La confidentialité renforcée implique que l
documents et toute autre information ainsi que les 

durée de l’année civile. 
 : Interruption, annulation ou réduction de 

résultats décrits dans le rapport final ne pourront
être consultés que par le personnel de l’ADEME 

pération 
 cas d’annulation, interruption ou réduction

avec l’accord exprès écrit du Directeur en charge d

pération envisagée sans qu’il y ait eu 
nquement du Bénéficiaire à tout ou partie de ses 
ligations, l’ADEME réglera a

s’applique pas au responsable chargé du suivi d
l’étude et à ses supérieurs hiérarchiques, ainsi qu’a

ntant de l’aide convenue pour les dépenses 
gibles justifiées à la da

l’ADEME. 

terruption ou de la réduction.
DEME se réserve le droit d’exiger du 
néficiaire le remboursement des sommes non 

en page 1 de la décision ou de la convention d
financement pour s’achever au maximum au term

 à compter de la date dtifiées. 
 ET PROPRIETE  

d’un délai de soixante mois
fin de l’opération, si la décision ou la coticle 7 : CONFIDENTIALITE
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A la levée de la confidentialité, les dispositions 
prévues en 7-1-1 s’appliqueront. 
7-2
rés
En
dis
Bé
- 
pré
co
au 1 et 7-1-2 ci-dessus, la note de 
syn
fin
1-1 ette liste n’étant pas 
ex
- a
pa
for
sou
pu
tou
- 
ori
co
art
pré
fil 
pa
co
qu
de 
de
Pa
pu
cir
pu
pré
7-3
To
qu
da
fin
Ré
Si,
Bé
pro
en
sal
fai
les
l’u
co
règ
Le Bénéficiaire garantit l’ADEME contre toutes les 
conséquences des actions en revendication ou en 

concurrence déloyale qui pourraient être intentées par 
des tiers au motif que des brevets, dessins, modèles, 

es 
our 
de 

 constituent une contrefaçon ou une 
té 

industrielle revendiqués par des 
E, 

de, 
réclamation ou instance présentée ou engagée pour 

, et 
us 

les documents et renseignements en sa possession 
tre 

 la 
es 
le 

s respecté les obligations 
e 

ct 

ésultats non brevetables 
n 
s 
e 

confidentialité. 
a 
 

s 
 
 
 

disposition de tout ou partie 
e 

préservent raisonnablement les intérêts du 
r 
, 

 
, 

gagent à faire mention de la collaboration de 

u 
 à 

 
 suivants du Code de la 

est présumé 
propriétaire des résultats brevetables.  
Le Bénéficiaire pourra procéder au dépôt en son 
nom et à ses frais d’un ou plusieurs brevets avant la 

 : Utilisation, divulgation et publication des 
ultats 
 l’absence de confidentialité prévue aux 
positions définies en 7-1-2 et 7-1-3, le 

savoir-faire, méthodes ou logiciels spécifiqu
réalisés par le Bénéficiaire et utilisés par lui p
l’exécution de la décision ou convention 
financement,

néficiaire autorise l’ADEME à : 
reproduire sur tout support et sous d’autres 

violation de droits préexistants de proprié
intellectuelle ou 

sentations que celle d’origine, et à des fins non 
mmerciales, les documents et informations visés 
x articles 7-1-

tiers. Le Bénéficiaire s’engage à informer l’ADEM
dès qu’il en a connaissance, de toute deman

thèse mentionnée à l’article 7-1-2 et le rapport 
al décrivant les résultats visé aux dispositions 7-
, 7-1-2 et 7-1-3 ci-dessus ; c

un tel motif, par voie judiciaire ou extrajudiciaire
à apporter à l’ADEME, sans frais pour celle-ci, to

clusive, 
dapter, à des fins non commerciales, tout ou 

ainsi que toute l’assistance requise qui pourraient ê
nécessaires à sa défense. 

rtie de la prestation pour tout public et sous toute 
me modifiée, abrégée ou étendue, notamment 
s forme d’édition condensée ou destinée à un 

blic particulier, et reproduire ces adaptations sur 

L’ADEME ne pourra être tenue responsable de
mise en œuvre des prérogatives qu’elle tient d
dispositions des articles 7-3-1 et 7-3-2 lorsque 
Bénéficiaire n’aura pa

t support que ce soit, 
communiquer au public, en mentionnant leur 

prévues aux alinéas précédents. Le Bénéficiair
garantit l’ADEME et assumera seul l’ensemble des 

gine, tout ou partie des résultats obtenus, 
mprenant les rapports, les thèses, mémoires, 
icles scientifiques, séminaires et autres 

conséquences, pécuniaires ou autres, du non respe
des dispositions de ces alinéas. 
7-3-1 : R

sentations sur tous procédés actuels ou futurs par 
ou sans fil et sur tous réseaux de diffusion des 

roles, des sons, des textes et des images. Ce droit 
mprend la diffusion dans un réseau numérique tel 

Le Bénéficiaire est propriétaire des résultats no
brevetables. En conséquence, les disposition
définies en 7-2 s’appliqueront en l’absence d

’Internet ainsi que la mise à disposition du public 
manière que toute personne puisse y avoir accès 

 l’endroit et au moment qu’elle choisit. 
r ailleurs, le ou les Bénéficiaire(s) s’engage(nt) à 

En cas d’arrêt de l’opération durant le délai de s
réalisation, le Bénéficiaire ne pourra s’opposer à la
reprise des résultats, achevés ou non, par un tier
présenté par l’ADEME, sous réserve que cette

blier les résultats de leur travaux sauf lorsque les 
constances de l’espèce justifient de reporter la 

reprise soit librement négociée entre le tiers et le
Bénéficiaire et que le choix du tiers ainsi que les

blication de certains résultats, notamment en conditions de mise à 
sence d’une invention brevetable. 
 : Propriété des résultats 

etables ou non, et ce 

des résultats de l’opération réalisée par l
Bénéficiaire à la date de la reprise ainsi envisagée, 

utes les connaissances brev
els qu’en soient la forme et le support, obtenues 
ns le cadre de la décision ou de la convention de 
ancement, sont ci-après désignées par « les 
sultats ».  
 dans le cadre de la réalisation de l’opération, le 

Bénéficiaire. Au besoin, les dispositions du dernie
alinéa de l’article 7-3-2 ci-dessous s’appliqueront
afin de parvenir à un accord. 
L’ADEME et le Bénéficiaire, dans leurs
publications et/ou conférences éventuelles

néficiaire estime devoir utiliser un droit de s’en
priété intellectuelle dont il n’est pas, ou pas 

tièrement, titulaire, que ce droit soit celui d’un 
arié, fournisseur, sous-traitant ou tout autre tiers, il 
t son affaire personnelle des relations avec le ou 
 titulaires de ce droit. Il s’assure préalablement que 

l’autre partie à la réalisation de l’opération aidée.  
7-3-2 : Résultats brevetables 
Dans la mesure où la réalisation complète o
partielle de l’opération est susceptible de conduire
la mise au point d’une ou plusieurs inventions au

tilisation de ce droit ne limite en rien les droits 
ar l’article 7 des présentes 

sens des articles L. 611-10 et
Propriété Intellectuelle, le Bénéficiaire nférés à l’ADEME p

les générales.  
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levée de la confidentialité définie en 7-1-2 et 7-1-3 
ci-dessus et s’engage à en informer l’ADEME.  
Le
de
l’é
Il s ttre recommandée avec accusé de 
réc
l’é
bre
av
me om, selon les 
mo
- l
né
en
l’A
ces
pré
lic
- 
l’A
né
7-4
7-4
En
de
bre
l’e
fin
bé
de
ind
pro
7-4
Si 
co
pa
ma
de
rel
A 
eu
int
Da
po
le 
dis
7-4-3 : entre le bénéficiaire et le ou les mandants 
En
plu
ma ser à son ou ses 
ma résultats dans les 
accords de  de propriété 
intellectuelle passés avec lui, le respect des 
engagements qu’il aura pris dans le cadre de la 

convention de financement, relatifs aux droits 
conférés à l’ADEME ainsi qu’à la propriété et à la 

s 
résultats de l’opération au plan scientifique, 

a 
engage à en informer l’ADEME 

 
plus tard dans un délai de deux ans suivant la fin de 

n 
ntifique, technique ou commerciale des résultats 

le 
ar 
es 
n 

se 
ditions prévues en 7-3-2 ci-
 d’une procédure de dépôt 

 
E 

u 
es 
e 
e 
r 
 

s mise en demeure par 
 sans effet pendant quinze 
d’envoi. 

e 

e 
e 
 
 

e 
ar 

ts 
u 
e 
u 
té 

intellectuelle en tous pays et pour toutes 
e, 
nt 

le bénéfice de l’aide et d’exiger le reversement total 
ou partiel des sommes déjà versées. 
Dans tous les cas de décisions de retrait du bénéfice 
de l’aide définis ci-dessus, le Bénéficiaire ne pourra 
plus dès lors prétendre à un quelconque versement 

 Bénéficiaire fera connaître à l’ADEME toute 
mande et/ou délivrance de brevet en France et à 
tranger relative à l’opération ainsi aidée. 
’engage, par le

valorisation des résultats. 
7-5 : Valorisation des résultats 
Dans le cas où le bénéficiaire décide de valoriser le

eption dans un délai de trois mois précédant 
chéance considérée, à ne pas abandonner lesdits 

technique et commercial par sa promotion ou s
mise en œuvre, il s’

vets ou la procédure de dépôt de ces brevets sans 
oir mis l’ADEME ou un tiers choisi par elle en 

préalablement à sa mise en oeuvre.  
Un rapport sera adressé à cet effet à l’ADEME au

sure de les reprendre en son n
dalités suivantes : 

es modalités de cette reprise feront l’objet d’une 
gociation entre le Bénéficiaire et l’ADEME ou 

l’opération. 
En cas d’échec ou d’absence de la valorisatio
scie

tre le Bénéficiaire et le tiers présenté par 
DEME en vue de la conclusion d’un contrat de 

de l’opération ainsi aidée dans le délai susvisé, 
Bénéficiaire ne pourra s’opposer à la reprise p

sion ou  de  licence d’exploitation, qui devra 
ciser notamment l’étendue de la cession ou de la 

ence et les conditions financières. 
dans l’hypothèse d’une reprise par un tiers, 

l’ADEME ou par un tiers présenté par elle d
résultats, ni à la concession de licence d’exploitatio
pour les brevets en découlant. Cette repri
s’effectuera dans les con

DEME pourra désigner un expert pour aider aux 
accord. 

dessus en cas d’abandon
ou d’acquisition de brevets.gociations et à la conclusion de cet 

 : Copropriété des résultats 
-1 : entre le ou les  bénéficiaires et l’ADEME 
 présence d’un lien direct mentionné en 5-3 ci-
ssus, l’ADEME est co-propriétaire des résultats 
vetables ou non obtenus dans le cadre de 

Article 8 : RETRAIT DU BENEFICE D
L’AIDE 
En cas de manquement du Bénéficiaire à tout o
partie de ses obligations au titre des règles général
ou de la décision ou de la convention d

xécution de la décision ou convention de 
ancement. A ce titre, l’ADEME et le ou les 
néficiaires peuvent conclure entre eux un accord 
 règlement des droits de propriété intellectuelle 

financement, pendant la durée d’exécution d
l’opération aidée, l’ADEME est en mesure de retire
unilatéralement le bénéfice de l’aide, sans indemnité
pour le Bénéficiaire, aprè

éeiquant notamment la quote-part des droits de lettre recommandée rest
urs à compter de sa date priété revenant à chaque propriétaire. jo

-2 : entre les bénéficiaires 
les bénéficiaires, à la date de la décision ou de la 

En cas de non respect de la durée d’exécution d
l’opération prévue dans la décision ou la convention 

nvention de financement, sont déjà liés entre eux 
r un accord fixant les règles applicables en 
tière de propriété intellectuelle, les dispositions 

 cet accord s’appliquent automatiquement à leurs 

de financement ou ses annexes, sans qu’un
décision modificative unilatérale à la décision d
financement ou qu’un avenant à la convention de
financement ait pu formaliser une prolongation de la

ations bilatérales dans le cadre de l’opération. 
défaut, les bénéficiaires peuvent conclure entre 
x un accord de règlement des droits de propriété 

durée d’exécution initiale, l’ADEME est en mesur
de retirer unilatéralement le bénéfice de l’aide p
simple notification. 

ellectuelle. 
ns les cas visés ci-dessus, ces accords ne peuvent 
rter atteinte aux droits dont dispose l’ADEME sur 
fondement des présentes règles générales, les 
positions desdits accords n’y pouvant déroger.  

Par ailleurs, en cas de fusion, cession ou appor
partiels d’actifs, modifications de la répartition d
capital du bénéficiaire conduisant à céder à un
autre société française ou étrangère tout ou partie d
savoir-faire et des droits de la proprié

 cas de représentation par une partie d’une ou 
sieurs autres personnes, le bénéficiaire 
ndataire s’engage à impo

applications sur les résultats de l’opération aidé
l’ADEME est en mesure de retirer unilatéraleme

ndants copropriétaires des 
 règlement des droits
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de l’ADEME pour cette opération. Il est convenu 
que les versements déjà effectués par l’ADEME au 
bé
eff
jus
mo
l’a
êtr
bé op 
pe
co
En
sol
de
l’o
tou
s’e
tot
co
Pa
de
do
ine nstatation fait 
ap
réa
La
sa 
au
ou
tou
Le
de
dis
tou
Ar
En
év
la 
dis
s’e
l’a
Si 
rel
Ar
Le ivantes font intégralement partie des 
règ
An
An

néficiaire lui demeureront acquis si les dépenses 
ectuées pour l’opération considérée ont été 
tifiées ou peuvent l’être dans le délai de deux 
is à compter de la date du retrait du bénéfice de 
ide. Dans l’hypothèse où les dépenses ne peuvent 
e totalement justifiées dans ce délai, le 
néficiaire s’engage à reverser à l’ADEME le tr
rçu dès réception du titre de recettes 
rrespondant. 
 cas de non respect de l’engagement à renoncer à 
liciter pour l’opération concernée, à l’attribution 
 certificats d’économies d’énergie ou à autoriser 
ctroi de certificats d’économie d’énergie pour 
t partenaire associé à l’opération, le bénéficiaire 
ngage à reverser immédiatement à l’ADEME la 
alité des sommes perçues au titre de la 
nvention ou décision de financement.  
r ailleurs, la totalité des sommes perçues au titre 
 la décision ou de la convention de financement 
nnera lieu à reversement en cas de déclarations 
xactes ou mensongères dont la co

paraître que leur montant n’a pas été utilisé à la 
lisation de l’opération ou l’a été irrégulièrement. 
 date du retrait du bénéfice de l’aide est celle de 
notification ou celle de l’événement impliquant 

tomatiquement le retrait. A cette date,  la décision 
 la convention de financement est annulée dans 
s ses droits et effets. 
 non exercice par l’ADEME des droits décrits ci-
ssus n’emporte pas leur abandon. De plus, les 
positions du présent article ne font pas obstacle à 
te autre action de droit. 
ticle  9 : DIFFERENDS ET LITIGES 
 cas de contestations, litiges ou autres différends 
entuels survenant à l’occasion de l’exécution de 
décision ou convention de financement et des 
positions qui lui sont applicables, les parties 
fforceront de parvenir à un règlement à 
miable, le cas échéant par voie de conciliation.  

néanmoins, le désaccord persiste, le litige 
èvera alors des tribunaux compétents. 
ticle 10 : ANNEXES 
s annexes su
les générales applicables aux bénéficiaires : 
nexe I : Engagements généraux des bénéficiaires 
nexe II : Dispositions spécifiques à certaines aides  
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ANNEXE I 
ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DES 

A/
Po
bé
- réaliser l’opération, objet de l’aide, dans la durée 
d’e aide obtenue à sa 
réa
- 
tec
l’A
- informer l’ADEME de toute modification ou 
ab
- i
ou
att
- t
sub
no
pro une autre société pour 
tou résultant de la 
dé
l’A
dé ; 
- r
l’o cernée, l’attribution de certificats 
d’é
dis
co
au
d’é
- 
oc
l’o
l’e
- f
aide publique qu’il aurait sollicitée ou reçue, 
sol
l’o
De
- 
co
mo
ass
co
de
- d
sui
co
sou
co
comptes ou lorsqu’elles ont décidé volontairement 
de se soumettre à un tel contrôle. 
B/ Dispositions particulières 

Pour l’octroi de l’aide financière de l’ADEME, le 
bénéficiaire devra :  

e 
e 
t 

es 
financements spécifiques tels par exemple les 

e 
trois derniers 

 
er 

e 
et 
t 
 

l’ADEME étant chargé d’en assurer le suivi 

n 
d’information du public, en particulier par la pose 

n 
e 

n 
n 

rapport final de l’opération 
s 
s 
s 
t 
 

nt 
e 

ns 
ra 
 à 
s, 
x 
e 

rs 

a 
la 
s, 

seront applicables. 

BÉNÉFICIAIRES 
 Dispositions générales 
ur l’octroi de l’aide financière de l’ADEME, le 
néficiaire s’engage à : 

1 - Au stade de la demande d’aide 
- Fournir le plan prévisionnel de financement d
l’opération faisant apparaître la nature et l’origin
des financements publics et privés, effectivemen
sollicités ou simplement envisagés, y compris l

xécution prévue et à affecter l’
lisation, 
respecter les conditions administratives et 
hniques générales et particulières fixées par 

certificats d’économie d’énergie, 
- Fournir, le cas échéant, la déclaration des aides d
minimis perçues au cours des 

DEME pour la réalisation de l’opération, exercices fiscaux 
- Informer l’ADEME  des différentes phases de

andon de l’opération, 
nformer l’ADEME en cas de cessation d’activité 

mise au point de l’opération et du calendri
prévisionnel d’exécution, 
2 - Pendant la durée d’exécution de l’opération  de cession de l’organisme auquel l’aide a été 

ribuée, 
enir l’ADEME informée de toute modification 
stantielle (régime juridique, capital, dirigeants, 

mbre de salariés…) l’affectant ainsi que de tout 
jet tendant à lui substituer 

Le bénéficiaire s’engage à : 
- tenir informée l’ADEME du déroulement d
l’opération au fur et à mesure de son avancement 
lui faire part des difficultés éventuellemen
rencontrées dans son exécution, un ingénieur de

t ou partie des obligations 
cision ou de la convention de financement, 
DEME se réservant le droit de revoir cette même 

cision ou convention en conséquence 

permanent, 
- associer l’ADEME à la mise au point d’une actio

enoncer expressément d’une part, à solliciter pour 
pération con

d’un panneau sur le site de réalisation de l’opératio
mentionnant la participation financière d

conomie d’énergie et d’autre part, sauf 
position particulière définie dans une 
ntractualisation visée à l’article 1 ci-dessus, à 
toriser l’octroi de certificats d’économie 
nergie pour tout partenaire associé à l’opération, 

l’ADEME, 
- remettre, si la nature de l’opération le justifie, u
ou plusieurs rapports d’avancement de l’opératio
en deux exemplaires à l’ADEME. 
- adresser à l’ADEME, en deux exemplaires, un 

assumer la responsabilité des dommages 
casionnés aux biens ou aux personnes à 
ccasion de la réalisation de l’opération dont 
xécution relève de son domaine exclusif, 
aire immédiatement connaître à l’ADEME toute 

A défaut de remarques de la part de l’ADEME dan
le délai de un mois suivant la date de remise de
rapports ci-dessus mentionnés, ceux-ci sont  réputé
approuvés et définitifs. Toutefois, l’ADEME peu
une fois passé ce délai  demander des modifications

liciterait ou recevrait pour la réalisation de 
pération concernée, 
 plus, les associations sont notamment tenues : 
d’adopter un cadre budgétaire et comptable 

de ces rapports, sans que ces demandes constitue
un obstacle à la mise en œuvre des dispositions d
l’article 6-3 des règles générales. 
En cas de remarques formulées par l’ADEME da

nforme à la réglementation comptable relatif aux 
dalités d’établissement des comptes annuels des 
ociations et fondations, et à fournir lesdits 

mptes annuels dans les six mois suivant la clôture 
 l’exercice, 

le délai de un mois précité, le Bénéficiaire dev
adresser à l’ADEME, dans le délai de quinze jours
compter de la date de réception desdites remarque
le rapport modifié en conséquence en deu
exemplaires accompagnés du document sous form

e transmettre à l’ADEME, dans les six mois 
vant la clôture de l’exercice, les rapports des 
mmissaires aux comptes lorsqu’elles sont 
mises à l’obligation légale de faire procéder au 

ntrôle de leurs comptes par un commissaire aux 

électronique. Le rapport ainsi modifié sera alo
réputé approuvé et définitif. 
A défaut de remise du rapport final définitif dans l
durée d’exécution prévue dans la décision ou 
convention et dans les conditions définies ci-dessu
les dispositions de l’article 8 des règles générales 
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Le contenu des rapports intermédiaires et du rapport 
final est décrit en annexe technique à laquelle est 
joi
rap
étu
3 -
Le
an
- o
jug
co
rés
- 
tou le ou non de l’opération 
aid
sup
d’a mme 
sui
l’A
- 
dif
ou 
- e
ma
- a
- fournir à l’ADEME, sur sa demande, les 
informations relatives au fonctionnement des 
équipements, 
- prévenir l’ADEME en cas de cession des 
équipements aidés, 
- autoriser l’ADEME à visiter ou faire visiter les 
installations. 
- autoriser l'ADEME à effectuer ou faire effectuer 
par toute personne dûment mandatée par ses soins, 
tout contrôle nécessaire permettant de vérifier si les 
résultats techniques obtenus et les dépenses 
correspondantes ont été conformes aux objectifs et 
prévisions de l'opération aidée, 
- conserver toutes les pièces se rapportant à 
l'opération aidée et à les archiver en respectant les 
dispositions légales et réglementaires applicables. 
En cas de manquement à tout à partie des 
engagements visés ci-dessus, l’ADEME est alors en 
mesure de réclamer le reversement de l’aide 
accordée initialement. 
 

nt, le cas échéant, un guide pour la rédaction des 
ports concernant les recherches et certaines 
des. 
 Après la fin de l’opération  
 bénéficiaire s’engage pendant une durée de trois 
s après la fin de l’opération à : 
rganiser sur le site de l’opération, si l’ADEME le 
e utile et selon des modalités fixées d’un 

mmun accord, une journée d’information sur les 
ultats de la présente opération, 
consulter par écrit l’ADEME préalablement à 
te promotion commercia
ée, par voie de publicité, quel qu’en soit le 
port. L’ADEME jugera alors de l’opportunité 
pposer sur ce support la formule rédigée co
t : “ opération réalisée avec l’aide financière de 
DEME ” assortie le cas échéant de son logo. 

demander par écrit à l’ADEME, en cas de 
fusion du rapport final, si elle désire le préfacer 
y inclure des conclusions 
xploiter efficacement les équipements aidés et les 
intenir en bon état de fonctionnement, 
ssurer le respect des performances prévues, 
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ANNEXE II 
DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À 

CERTAINES AIDES 
Ces dispositions comp

c on annexe I ci-dessus.  
1 -
Le 
pro  chaleur renouvelable annuelle 
pré
direction de l’ADEME, et de la rentabilité de 
l’o
co
Le engage à mettre en place un 
sys
dé
bio
ain
bé
tél
co
1.1 haufferies biomasse 
1.1
sor
tep
Un
ou
ap
à 
l’in
Le
pro
l’e
1.1.2 - Installation dont la production biomasse 
sor  1000 tep/an 
Un
ou testant cet 
ap
à 
l’in
Le
objet de la décision ou convention de financement, 
en
d’a ent, dans le délai et les 
pro
dé financement. 
A 
l’A
mi rt annuel 
da
Le
pro
l’e . Toutefois, si la 
pro
inférieure à 50 % de l’engagement initial, le 

bénéficiaire s’engage à reverser immédiatement à 
l’ADEME la totalité des sommes perçues au titre de 

cision ou convention de financement. 
olaires thermiques  
quiper son installation 

cahier des charges qu’il a accepté, 
e 
0 
 

e 
on solaire utile, la 

s 

n 
s 
e 

rs 

la 
 à 
la 
st 
e 
à 

mmes perçues au titre de 

n 
 

e 
e 

l’aide au réseau sera versé sur présentation des 
 première année de production : MWH 
nergétique du réseau. 

n 
e 
e 

le 
la 
ur 

 
production : MWh livrés et mix énergétique du 
réseau. 

n 
e 

le 
e 

nnuelles d’application fixent le 
e pour chacune des années 

lètent et/ou se substituent à 1.2 - Aide aux installations s
Le bénéficiaire s’engage à éelles des règles générales et de s

 Aide attribuée dans le cadre du fonds chaleur conformément au 

montant de l’aide est déterminé en fonction de la 
duction de

puis à transmettre mensuellement à une structur
« observatoire » animée par l'ADEME, pendant 1

visionnelle, selon une méthode établie par la années au moins à compter de la date de mise en
service, les données mesurées permettant ainsi d

pération, dans le respect des règles déterminer la producti

mmunautaires. 
 maître d’ouvrage s’

consommation d'énergie d’appoint et des auxiliaire
de l'installation. 

tème de comptage selon les modalités d’aide 
finies par l’ADEME. Pour les installations 
masse et de géothermie supérieures à 1000 tep 
si que toutes les installations solaires, le 

Si la productivité solaire minimum de l’installatio
(350, 400 ou 450 kwh/m2 selon la zone) n’est pa
atteinte au terme de la première année d
fonctionnement, le bénéficiaire ne pourra alo

néficiaire doit mettre en place un système de 
érelève du compteur permettant à l’ADEME de 
llecter les données à distance. 
 - Aide aux c

prétendre au versement du solde de l’aide prévue. 
1.3 - Aide aux installations de géothermie 
Le montant du solde sera calculé au prorata de 
production des deux premières années par rapport

.1 - Installation dont la production biomasse 
tie chaudière est inférieure ou égale à 1000 

l’engagement initial du bénéficiaire.Toutefois , si 
production moyenne EnR sur cette période e

/an 
e copie du ou des contrats d’approvisionnement 

inférieure à 50 % de l’engagement initial, l
bénéficiaire s’engage à reverser immédiatement 
l’ADEME la totalité des so tout autre engagement attestant cet 

provisionnement sera exigé dans un délai d’un an 
compter de la date de mise en service de 
stallation concernée. 

la décision ou convention de financement. 
 
1.4 - Aide aux réseaux de chaleur 

 montant du solde sera calculé au prorata de la 
duction de la première année par rapport à 

ngagement initial du bénéficiaire. 

Si le réseau de chaleur est rattaché à une opératio
EnR (installations biomasse, géothermie, solaire,
biogaz), l’aide au réseau viendra en supplément d
celle accordée à l’installation EnR. Le solde d

tie chaudière est supérieure à
e copie du ou des contrats d’approvisionnement résultats de la

livrés et mix é tout autre engagement at
provisionnement sera exigé dans un délai d’un an 
compter de la date de mise en service de 
stallation concernée. 

Lorsque l’aide porte sur le raccordement d’u
réseau sur une chaleur de récupération, sur un
extension de réseau existant, ou sur une création d

 bénéficiaire s’engage à alimenter la chaufferie, réseau à partir d’une installation EnR existante, el
est conditionnée à une augmentation de 

 biomasse, avec les garanties 
pprovisionnem

production d’EnR et le solde est versé s
présentation des résultats de la première année de

portions prévues dans l’annexe technique de la 
cision ou de la convention de 
ce titre, le bénéficiaire s’engage à transmettre à 
DEME pendant dix ans à compter de la date de 

se en service de l’installation, un rappo

2 - Aide attribuée aux plans départementaux et 
programmes locaux de prévention 
L’aide de l’ADEME est apportée dans le cadre d’u

ns le cadre du plan d’approvisionnement. 
 montant du solde sera calculé au prorata de la 

contrat de performances (accord cadre d
partenariat) négocié au préalable avec 

duction des deux premières années par rapport à 
ngagement initial du bénéficiaire

bénéficiaire et établi pour une durée maximum d
cinq ans. 

duction moyenne EnR sur cette période est Des conventions a
montant de l’aid

la dé
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considérées selon les phases d’avancement des 
plans ou des programmes. 
3 
red
mé
L’
eff
à l
4 
su
Ce
org
de
l’e
sub
à l
en
4.1
4.1
bu
co
fin
Ex
êtr
Da mande de complément sera 
ins
4.1
l’a
- 

- 

convention 

• d’une copie complète de ses comptes 
annuels (bilan, compte de résultat, 
annexe) certifiés par le Commissaire 
aux Comptes 

• du rapport annuel d’activité de 
l’association  

4.1.3. Le bénéficiaire s’engage à communiquer à la 
Base de Données de la Qualité de l’Air de 
l’ADEME les résultats validés des mesures 
effectuées dans le cadre de sa mission de 
surveillance. 
Le bénéficiaire s’engage à suivre les évolutions de 
la réglementation concernant le statut juridique et 
fiscal des associations de surveillance. 
4.1.4. Les réalisations techniques du bénéficiaire et 
les méthodes mises en œuvre s’appuient sur les 
directives et recommandations suivantes : 

- les directives communautaires, en vigueur en 
matière de qualité de l’air, 

e 
e 
E 

ns suivantes : étalonnage, 
et 
s 

3 

de 
 

mme d’investissement 
e 

es 
x 

- A tenir l’ADEME informée de tout incident 
es 

équipements 
’amortissement 

ns l’accord 
ée par 

recommandée avec accusé de réception 
dispositions particulières demeureront en 

nt 

s 

 
u 

convention de financement, une campagne de 
mesures sera réalisée sur l’installation. Ces mesures 
seront effectuées par un organisme indépendant, 
proposé par le Bénéficiaire à l’ADEME. 
Le protocole et les méthodes de mesures, tels que 
définis à la décision ou convention de financement, 
ainsi que le choix de l’organisme de contrôle 
devront être soumis au plus tard un mois avant la 
date prévue pour leur réalisation, à l’accord 
préalable écrit de l’ADEME. 
Le Bénéficiaire s’engage à effectuer les éventuels 
aménagements (plate-forme de mesure,…...) 
nécessaires à la réalisation de ces mesures 
conformément au protocole susvisé. 
Les mesures effectuées conformément aux 
dispositions ci-dessus feront l’objet d’un rapport 
d’essais. 

- Aide à la mise en place effective de la 
evance incitative d’enlèvement d’ordures 
nagères (RI) hors investissements 

aide de l’ADEME est apportée à la mise en œuvre 

-  les recommandations notifiées par le Ministère d
l’Ecologie, du Développement et d
l’Aménagement durables en liaison avec l’ADEM
portant sur les notio

ective de la RI dont le versement est subordonné 
’atteinte de résultat. 
- Aide attribuée aux associations agréées de 
rveillance de la qualité de l’air (AASQA) 

conception des fichiers, archivage 
communication des résultats à la base des donnée
de la qualité de l’air (BDQA). 
Le rapport annuel d’activité de l’association sera 

s aides sont attribuées exclusivement aux 
anismes agréés sur le fondement des dispositions 

s articles L. 221-1 et suivants du code de 

remis par le bénéficiaire à l’ADEME, en 
exemplaires. 
4.2 - Aide à l’équipement des AASQA 

nvironnement et des textes réglementaires 
séquents. L’attribution de l’aide est subordonnée 

éant l’organisme 

Le bénéficiaire s’engage : 
- A implanter ces équipements selon les règles 
l’art (normes, guides techniques….) eta communication de l’arrêté agr

 application des dispositions précitées. conformément au progra
 - Aide au fonctionnement des AASQA 
.1. Le montant de l’aide est fixé sur la base d’un 

présenté par le bénéficiaire dans le dossier d
demande d’aide  

dget prévisionnel pour l’exercice annuel 
nsidéré et annexé à la décision ou convention de 
ancement. 
ceptionnellement, un complément d’aide pourra 

- A exploiter et entretenir ces équipements dans d
conditions satisfaisantes et conformes au
prescriptions des fournisseurs 

e éventuellement accordé au cours de l’exercice.  
ns ce cas, la de

majeur ayant perturbé l’exploitation de c

truite en application des règles générales.  
de 

- A ne pas céder pendant la période d
comptable, le matériel concerné sa.2. Les versements par l’ADEME du montant 

ide sont effectués de la manière suivante : préalable de l’ADEME après l’avoir inform
une avance versée dès la notification de la lettre 
décision ou convention de financement Ces 
le solde est versé sur présentation par le 
bénéficiaire, 9 mois au plus tard à compter de la 
fin de l’exercice : 

vigueur pendant la période d’amortisseme
comptable des matériels concernés. 
5 - Aide attribuée dans le cadre de la réduction de

• des tableaux de l’annexe financière 
jointe à la décision ou à la 

rejets dans l’atmosphère 
5.1. Afin qu’il soit possible de procéder au contrôle

de financement complétés des 
montants définitifs  

des objectifs de rejets mentionnés  à la décision o



 15

5.2. Afin de permettre à l’ADEME de suivre le 
déroulement de l’opération envisagée, le 
Bénéficiaire devra : 
- donner aux représenta

au

- 

- a

5.3
- p
co
l’A
- 
(ré
éco
de
ou
5.4
la 
res
Bé
Si,
tou
rem
ve

co
6 -
gé
cen
en
ass
6.1
L’

ment 
plu
pré
L’
- s
« q
à l nuelle fixant 
les
str
de
- r
co exe de la convention de 
financement pluriannuelle et à mettre en œuvre, à 

cette fin, tous les moyens nécessaires à sa bonne 
exécution 

 Dispositions spécifiques aux associations 
s  

pte 
me 

- 
, 

E 
ès 

oute pièce justificative des dépenses et tout autre 
e. A 

 
 

i 
a 

Un contrôle, 
, 

s 
n 
s 

re 
e 

et 

u 

 objectifs poursuivis par 
la 
t 

 
u 
s 
e 

le 
s 

indicateurs d’activité, 
u 
s 
s 

 des partenaires. 
- en annexe financière, les coûts internes déclinés en 

s 
e 

es 

nts de l’ADEME libre accès 6.2.1 - Obligations comptable
 site concerné par l’opération sous réserve L’association doit fournir chaque année le com

rendu financier propre à l’objectif - programqu’il en soit averti 24 heures à l’avance, 
remettre à l’ADEME le certificat de montage 
signé par le Bénéficiaire et les entreprises 
concernées, attestant la fin de montage des 

d’actions conforme à l’objet social de l’association 
signé par le président ou toute personne habilitée
dans les six mois suivant la clôture de l’exercice; 

matériels et équipements, au terme du délai 
prévu à la convention de financement pour ce 
montage. 
dresser à l’ADEME, en trois exemplaires, le 

l’opération 

6.2.2 - Autres obligations 
L’association doit : 
- faciliter, à tout moment, le contrôle par l’ADEM
de la réalisation de l’objectif, notamment par l’acc
à tcompte-rendu final d’exécution de 

envisagée, dont le contenu sera précisé en annexe document dont la production serait jugée util
technique. 
. Le bénéficiaire devra : 
ermettre et favoriser la réalisation de mesures 

défaut de la réalisation du contrôle, la convention
pluriannuelle de financement ne pourra être
renouvelée. 

mplémentaires effectuées à la demande de 
DEME et aux frais de celle-ci, 

- remettre, au terme de la convention, dans un déla
de six mois, un bilan couvrant l’ensemble de l

effectuer diverses synthèses techniques période d’exécution de la convention. 
capitulatifs des incidents et des remèdes) ou 
nomiques à la demande de l’ADEME, ainsi que 

s exposés écrits ou oraux sur les résultats obtenus 

éventuellement sur place, est réalisé par l’ADEME
en vue d’en vérifier l’exactitude.  
- l’évaluation des conditions de réalisation de

 l’expérience acquise. 
. Si les performances exigées par la décision ou 
convention  de financement ne sont pas 

projets ou des actions conformes à l’objectif, sur u
plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dan
les conditions définies d’un commun accord ent

pectées, l’ADEME fixera un délai dans lequel le 
néficiaire devra se mettre en conformité. 

l’ADEME et l’association et précisées en annexe d
la convention de financement pluriannuelle.  

 à l’issue de ce délai, les performances ne sont 
jours pas obtenues, l’ADEME pourra exiger le 
boursement total ou partiel du montant de l’aide 

rsée, qui interviendra dans le délai d’un mois à 

7 - Aide au financement de chargés de mission 
au contrat d’objectif territorial 
Pour ces aides financières, la décision o
convention de financement fixe : 
- en annexe technique, lescompter de la date de réception du titre de recette 

rrespondant. 
 Aide attribuée aux Espaces Info Energie (EIE) 
rés par des associations ou collectivités et aux 
tres de ressources régionaux « qualité 

vironnementale du cadre bâti » gérés par une 

les différentes parties, les engagements de 
structure porteuse, les modalités de création e
d’organisation du comité de pilotage local et pour :

• le chargé de mission, les caractéristiques d
poste déclinées en actions précises et temp

ociation 
 - Dispositions communes 

attribution d’une aide est subordonnée à la 

associé, le contenu du compte rendu final d
l’opération regroupant a minima 
descriptif des actions engagées et de

passation d’une convention de finance
riannuelle décrite aux articles 3.3.2 et 5.1.1 des 
sentes règles. 

association ou la collectivité s’engage à : 
igner la Charte « Info Energie » ou la Charte 

alité environnementale du cadre bâti » annexée 

• le contrat d’objectif territorial, le conten
du programme annuel sous forme de fiche
actions précisant leur nature, les objectif
attendus, les partenaires et les éventuelles 
aides de l’ensembleu

a convention de financement plurian
 conditions d’agrément par l’ADEME de la 
ucture support ainsi que les conditions d’exercice 
 l’activité et de sa déontologie, 
éaliser l’objectif - programme d’actions - dont le 
ntenu est précisé en ann

temps passé et coût unitaire journalier et les coût
externes (communication, formation, achats d
matériels, etc…) ; le coût unitaire pourra intégrer l
frais de déplacement ; 

6.2 -
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L’aide au financement des chargés de mission est 
subordonnée à la communication à l’ADEME de la 
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l’ADEME qui pourra procéder à une réduction de 

l'aide communautaire afin de respecter le taux 
maximum d'aide publique autorisé. Si le projet 
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- l’état récapitulatif des dépenses et des 
justificatifs appropriés. 
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pie du contrat de travail.  
- Aide attribuée dans le cadre de la mise en 
vre des fonds structurels européens  
rsque l’attribution de l’aide intervient dans le 

s'inscrit dans un régime d'aide notifié à 
Commission européenne ou relève de la règle d
minimis, ce taux est intangible. 
8.4 - Paiement  

re de la mise en œuvre de fonds structurels Le paiement de l’aide co
ropéens gérés par l’ADEME dans le cadre d’une 
nvention de subvention globale, la décision ou la 

sous réserve de la disponibilité des crédi
communautaires, sur justificati

nvention de financement est conforme à la 
islation communautaire en vigueur relative aux 

de l’opération et compte tenu d’un niveau effectif d
cofin

ds structurels, ainsi qu’à la législation française 
 vigueur relative aux aides d’Etat. 

cofinancement prévu au plan de financement. Cet
vérification s’opérera dans le cadre de l’examen de

rsque l’aide financière est accordée par la demande de solde de l’opération. 
Tous les versements sont effectués au vu d’

ne aide FEDER, soit au titre du FEDER, dans le certificat de service fait établi 
re d’une convention de subvention globale, les 
positions ci-dessous s’appliquent de plein droit. 
 - Respect des règles communautaires 
 bénéficiaire s’engage à re

approuvant : 
- le rapport d’avancement du programme o
le rapport final 

mmunautaires qui lui sont opposable
tamment les règles de concurrence et de passation 
s marchés publics, la protection de 

La demande de paiement du solde, les pièc

nvironnement, l’égalité des chances entre doivent être déposées dans les trois mois max
mmes et femmes. à compter de la fin de l’opératio
s’engage à ne pas tirer parti de l’aide attribuée 

p
décision ou la convention de financemen

s encourueur ratiquer des prix anormalement bas et plus La justification des dépense
nér lement à ne pas tenter de détourner des 

rises concur
aux 

par la production : 
mention portée sur chaque

par rapport à ceux consentis facture en original par le fournisseur),  
- d’un état récapitulatif classé par poste de dépenses

 - Commencement d’exécution de l’opération 
é éficiaire s’engage :  

et par année civile, ou par la production de pièces d
valeur probante  équivalente, à savoir : 

- à commencer l’opération dans le délai fixé 
par la décision ou la convention de 
financement, 

récapitulatif des factures, certifié acquitté p
un commissaire aux comptes ou un expe

- à informer l’ADEME du commencement 
d’exécution de l’opération. 

comptable ; 
- ou copies des factures accompagnées d

 défaut de commencement de l’opération dans le 
lai mentionné dans la décision ou la convention 

relevés de compte bancaire de l’opérateu
faisant apparaître les débits correspondant

 financement entraîne la caducité de cette accompagn
rnière, sauf autorisation de report donnée par 
DEME et formalisée par voie de décision 
dificative ou d’avenant, sur demande justifiée du 

factures. 
8.5 - Suivi de l’opération 
En cas de modification de l'opération (du plan d

néficiaire avant l’expiration de ce délai. financement notamment), le bénéficiaire s’engag
communiquer dans le délai d’exécution  - Eligibilité des dépenses  

t nationales, s règles communautaires e
ligibilité des opérations ou actions, du 

néficiaire, du zonage et des dépenses, 
financement, les éléments à l’ADEME pour qu
celle-ci puisse faire procéder à une programmatio

ppliquent à l’ensemble des dépenses du projet, 
elles soient financées sur fonds communautaires 

modificative de l’opération. Ces corrections
pourront faire l’objet d’une décision modificative à

 sur fonds nationaux publics ou privés. 
le plan de financement initial venait à être 

la décision de financement ou d’un avenan
convention de financement. 
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En cas d’abandon de l’opération, le bénéficiaire 
s’engage à en informer l’ADEME pour permettre la 
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ture de l’opération. 
ns le cas où, dans les cinq ans suivant la fin de 
pération, celle-ci connaîtrait une modification 
portante affectant sa n
se en œuvre ou procurant un avantage indu au 
néficiaire ou à un tiers et résultant soit d'un 
angement d'affectation sans autorisation ou d'un 
angement dans la propriété de l'objet de la 
vention, soit de l'arrêt ou du changement de 
alisation d'une activité productive hors de la 
ion concernée par la convention de subvention 
bale visée, l’ADEME exigerait le reversement 

rtiel ou total des sommes versées. 
 bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout 
ntrôle sur place ou sur pièces et à conserver les 

ur copie s’il s’agit d’un bénéficiaire 
té d’un comptable public) jusqu’à la date limite à 

le sont susceptibles d’intervenir c
 - Publicité  
bénéficiaire s’engage à assurer la publicité de la 

scrites par le règlement communautaire en 
ur et à en rendre compte lors de toute demande 

  versement d'acompte de l'aid
 Aide pour l’acquisition de véhicules légers 
ur les véhicules fonct
z naturel, la demande d’aide financière est 
truite sur présentation de la copie de la facture du 

rrespondant.  
 - Aide dans le domaine de la recherche en 
nnaissances nouvelles 
ur la mise en œuvre du système d’aides à la 
herche, sont prises en compte dans le coût total 

 l’opération prévu à l’article 5.1.1 des règles 
nérales au titre des « dépenses connexes », les 

itions énoncées à penses qui satisfont aux cond
rticle 5.5 des règles générales. 
utefois, par dérogation aux dispositions de 
rticle 5.5 précité, lorsque le bénéficiaire : 
ourra exciper d’une méthode de prise en compte 
s dépenses indirectes telles que définies agréée 
r la Commission européenne pour une convention 
 cours d’exécution, celle-ci sera reprise pour la 
termination des dépenses connexes, 
e sera pas en m

e prévue à l’article 5.5, le taux limite de dépenses 
nnexes est porté à 20% du montant des dépenses 
ectes déterminées selon les dispositions du 
tème d’aides en vigueur.  


